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Nos unifs ne sont pas égales face à la menace d'un Brexit dur
Lamajeure partie des fonds européens
que les universités belges obtiennent
grâce à des consortiums de recherche
sont liés à des universités britanniques.

FRÉDl!:RlC ROHART

Sam mntrat de divorce à l'amiable,
le Brexit marquerait une rupture
dans les relations entre les universi-
tes du tontÎnent et celles du

RoyaU1lie-Uni. Ce serait un désa~1:ttpour la
recherche europêenne, alors que les insti-
tutions britanniques se d<lS5ent parmi les
meÎlleures au monde. Cda pourrait aussi
poser un problème aux universités du
continent dans leur accès aux fmance-
menu européens. Car si l'Union finance
des projets individuels, elle soutient aussi
les projets collaboratifs. Et les consortiums
auxquels pdrticipent les universités franco..
phones belge:s sont très majoritaire ment
foOllés avec de<>chercheurs britanniques,

Mons, la plus dépendante
C'est ce que révèle une cartographie menée
par le œntre d"étude de la vie politique de
rULB (Cevipol} sur 272 projets financés ces
quatre dernières années. Elle montre que

dans le cadre du programme de fm;lnce·
ment européen en cours (Horizon 2020),

rUClouvain a décroché 55,37 millions
d'euros de contributions européennes il la
recherche, devant l'Universit~ libre de
Bruxl"lles (33,8g millions), l'ULiège (25,64
millions), l'UNamur (741 millions),
l'UMons (4,8' millions) et Saint-Louis (0,17
million).l.es financements alloués pour
des projets menés dans le cadre de consor-
tiums représentent grosso modo la moitié
des aides européennes !lIa recherche en
Belgique francophone. Or dans toutes les
universités du sud du pays. les consor-
tiums avec des universités britarrnÎque~
pèsent plus lourd que Jes autn:s.
l'Université dt"Mons. qui participe exchtsÎ-
vement à des consortiums avec les AnglaiS,
est ainsi la plœ; dépendante des universi·
tés de la communauté française à des par'
tenariats britanniques, montre l'étudl: de
Fanny SbafOlglia et Emilien Paulis.

Le pin' des scénarios serait qUI: le
Royaume-Uni devienne simplement un
État tiers suite il Ul~ Brexit dur. L'espoir
reste qu'un accord ~ IIOUeune annulation
<lu Brexil - permette de maintenir les uni-
versités britanniques dans le giron du pro-
chain progranune de fmancement de la

recherche europ&mne, Hamon Europe.
En tout état de cause, les chercheurs sem·
blent sereins face au Brexit, explique
Fanny 5baraglia , paree qu'ils sont
confiants dans leur pouvoir de résilience:
s'ils doivent se passer des Briunniques, ils
seront capables de monter des consor-
tiums alternatifs.

Des loglsticiens locaux
QueUe que soit l'issue, les chercheurs du
Cevipol estiment que Iiicommunauté fran-
çaise clewait renforcer la capacité de ses
Ul1Îversités à participer il des consortiums
européeru. Et cda en renforçant et décen-
tralisant la Jonction de Jogisticiens de
fe(herche. «Des pvstes de sdentijiqlJE'S nautt-
ment qualifié:\" qui t:lident (lU montClgl' de pro-
jetSll, explique Fanny Sbaraglia. Car si les
scientifiques n'ont pas de problème il
expliquer leur projet à l'Europe, ils peinent
ilmontrer les dossiers qu'eUe n:quiert.

les auteurs de J'étude n'ont pas comparé
la situation de:s universités francophones il
celle d'autres régions. L'an dernier, les uni·
versités et entreprises de Wallonie avaient
capté st'utt'ment 11% du t,48 milliard
d'aides injectées par le programme eUro-
péen Horizon 2020 en Belgique.

DES AIDES SOUVENT LIEES A LA COLLABORATION AVEC LES BRITANNIQUES
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